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PREMIERE PARTIE

La réunion du Rotary avait duré assez longtemps, et les participants étaient bien contents de se retrouver autour d’une bonne table afin de poursuivre la discussion à bâtons rompus avec leurs voisins.
Monsieur Blanche aimait fréquenter cette association, qui lui permettait à la fois d’échanger avec d’autres membres ayant les mêmes préoccupations professionnelles que lui, mais aussi de s’ouvrir l’esprit à de nouvelles perspectives en matière de management des entreprises.

Ingénieur de formation, M. Blanche avait travaillé pendant 10 ans, après ses études, dans une grande entreprise de construction mécanique, plus particulièrement dans le domaine de la production. Cependant il se sentait attiré par les « grands espaces », et avait fini par trouver sa situation un peu étriquée.

Un jour, un de ses collègues ingénieur, travaillant dans l’innovation, lui avait part de sa vive déception concernant un procédé qu’il avait mis au point, et qui n’avait pas rencontré l’intérêt des dirigeants de l’entreprise. Pierre Blanche, au contraire, trouvait ce procédé très astucieux, et y avait « senti » de quoi trouver des débouchés commerciaux intéressants. Ce fut le moment qu’il choisit pour donner sa démission, négocier facilement la reprise du procédé non exploité, et créer sa propre entreprise pour le mettre en œuvre.

Dès les premiers mois de fonctionnement de celle-ci, Pierre Blanche sentit qu’il avait fait le bon choix : il aimait prendre des risques, et ses premières décisions avaient été les bonnes : les nouveaux produits fabriqués, à forte valeur ajoutée pour de faibles volumes, avaient trouvé une clientèle intéressée, très ciblée, puisqu’il s’agissait de constructeurs de matériel frigorifique (destiné aux professionnels et aux particuliers). La supériorité technique de ses produits sur ceux des concurrents connus, notamment en ce qu’ils étaient plus respecteux de l’environnement, et le développement continu des chaînes de froid dans les circuits agro-alimentaires, lui assuraient le succès à la fois à court terme, et aussi dans une perspective plus lointaine. En outre, la fonction commerciale lui convenait, d’autant plus que les clients étaient dispersés dans le monde entier, et que son nouveau rôle de « globe-trotter » lui plaisait beaucoup.
Cela faisait maintenant sept ans qu’il « vivait sur un nuage » ; sa réussite lui attirait bien sûr sympathie et envie de la part des chefs et dirigeants d’entreprises membres du Rotary, aussi était-il très entouré lors de ces réunions. Cela finissait d’ailleurs par l’agacer un peu, aussi à table se mettait-il souvent à côté de Monsieur Lerouge, un Conseil d’entreprise avec lequel il n’avait jamais eu de relations d’affaires, mais dont il aimait l’esprit à la fois critique et positif, qu’il savait exercer également dans les conversations amicales.
La conversation s’engagea rapidement, comme de coutume, et nous en rapportons ici l’essentiel.

P. Blanche : « Mon cher Eric, cette conférence sur le « risk management » était intéressante, mais je ne me sens pas vraiment concerné. Je l’ai ressenti comme une nouvelle manière de parler de l’assurance, en y substituant un mot américain, évidemment, cela fait plus neuf et prestigieux ! ».

E. Lerouge : « Il me semble, Pierre, que pour une fois c’est vous qui avez l’esprit critique ! Or, pour ne pas déroger à mon attitude habituelle, je vais soutenir que vous êtes bel et bien concerné par ce qui a été dit dans cette conférence ! ».
P.B., attaquant sa salade lyonnaise : « Ah je vous reconnais bien là, Eric, vous prenez toujours un malin plaisir à prendre vos interlocuteurs à contre-pied. Mais j’aime bien discuter et défendre aussi mon point de vue ! ».

E.L. : « Mais vous savez que je ne discute pas seulement par plaisir : Je maintiens que vous êtes diablement concerné par les questions de gestion du risque ; tenez par exemple, vous êtes la plupart du temps en voyage dans le monde entier : vous êtes-vous assuré contre tout ce qui peut vous arriver dans ces « aventures » ?

P.B., en riant : « Ah çà alors, on croirait entendre un assureur développant son argumentation habituelle ! Evidemment que je suis assuré ! J’ai une assurance-vie en bonne et due forme, qui garantit un capital à ma femme et à mes enfants s’il m’arrivait quelque chose. Comme je suis prudent, les clauses du contrat mentionnent bien mon activité professionnelle particulière. Vous voyez bien que le « risk management » n’apporte rien de neuf, sinon des mots ! ».

E.L., finissant son assiette : « Dites donc, c’est bien bon, ce restaurant…

Permettez-moi quand même de rester fermement sur mes positions, car vous me confirmez qu’en réalité vous n’êtes pas assuré ».

P.B. : « ??? ».

E .L. : « Je suppose que la pérennité de votre entreprise vous tient à cœur, à vous ainsi qu’à votre famille ? Eh bien,  c’est l’objectif fondamental de la gestion des risques que de garantir cette pérennité. Avez-vous imaginé ce qui pourrait se passer dans le cas de votre disparition, ou d’une invalidité vous empêchant de continuer à exercer votre fonction de chef d’entreprise ? Qui pourrait prendre immédiatement la suite ? »

P.B., interloqué : « Ah çà, cet angle là est plutôt inattendu. Je … je dois avouer que ce contrat d’assurance-vie ne concerne que les conséquences pour ma famille. Mais c’est le cas de tous les contrats d’assurance-vie ! »

E.L. : « Certes, vous avez raison, et l’assureur, à juste titre, n’a pas pris en considération les conséquences professionnelles. Je parle d’autre chose, qui se situe dans la perspective « gestion du risque » de l’entreprise : vous êtes patron d’une P.M.I. de 40 personnes, donc quasiment seul dirigeant, aussi y a-t-il toutes les chances pour que votre entreprise sombre « corps et biens » si vous venez à disparaître. Songez aux conséquences pour l’emploi de vos salariés, et aussi pour le capital dont doit hériter votre famille ! ».
P.B. : « Mais cela fait partie des risques normaux que tout chef d’entreprise doit prendre pour réussir dans les affaires, je ne vois pas comment « gérer cela. ».

E.L. : « Mangez, cela va être froid : … Moi j’ai pris de l’avance, alors je vais essayer de vous expliquer les différentes acceptions du concept de risque de l’entreprise.

Il y a d’abord les risques assurables classiques, concernant aussi bien les particuliers que les entreprises, pour lesquels la vôtre est évidemment couverte : en premier lieu incendie, dégâts des eaux, vol, risques techniques, etc. pour les biens matériels, en second lieu maladie, accidents du travail, décès, etc. pour les personnes (salariés), et enfin responsabilité civile pour les dommages que votre activité (hommes, machines, produits ….) peut causer à autrui ou responsabilité environnementale pour ceux qui atteindraient la biodiversité.

Il y a ensuite des risques assurables qui sont propres à l’entreprise, qui sont en général moins connus ; c’est ce dont je vous parlais tout à l’heure : des pertes d’exploitation engendrées par un sinistre matériel ou humain. Par exemple s’il advient votre disparition, ou un sinistre grave et aux conséquences durables dans votre processus de fabrication, des avatars immédiats peuvent se manifester sur le plan des affaires : les clients se tournent vers vos concurrents car ils ont leurs propres contraintes, les fournisseurs qui ne peuvent plus vous livrer se tournent vers d’autres clients, etc. ».

P.B. : « Mais nous avons des contrats d’assurances pour cela, et cela coûte assez cher ! »

E.L. : « Certes, mais elles ne concernent probablement que le risque assurable classique, qui permet par exemple de remplacer ou reconstruire à l’identique un bien détruit, mais quid des conséquences financières à court terme dues au traumatisme qu’à dû subir l’entreprise ?

J’en viens maintenant à la troisième catégorie de risque, à laquelle vous avez fait indirectement allusion tout à l’heure : le risque « spéculatif », qu’il faut nécessairement prendre dans toute entreprise humaine qui poursuit des objectifs (économiques ou autres), mais qui seront atteints de manière aléatoire. Comment pouvez-vous être sûr, par exemple, que tel gros client ne se détournera pas de votre entreprise brutalement, que vos concurrents ne lanceront pas sur le marché des produits rendant les vôtres obsolètes, etc. ? ».

P.B. : « Ah mais ceux-là, je les connais bien, ce sont ceux que j’appellerais « stratégiques » ? »
E.L. : « Tout à fait, et ceux-là ne sont pas assurables. Pour simplifier les distinctions, je dirais que les risques stratégiques sont ceux dont la prise est normale dans la vie d’entreprise : ils doivent si possible aboutir à des gains (financiers, clientèle, image, etc.), mais ne sont pas assurables. Ceux qui sont assurables, en revanche, correspondent toujours à des aléas destructeurs (« sinistres ») ; on les appelle aussi « risques purs ».

P.B. : « Mais alors, la gestion des risques de l’entreprise, ou « risk management », tient compte de tous ces différents aspects ? »

E.L. : « Absolument. Le conférencier, tout à l’heure, a été clair là-dessus, mais il est vrai qu’il n’y a rien de tel qu’un dialogue en face-à-face pour faire passer un message, même simple. »

P.B. : « Mon cher Eric, ce repas est décidément excellent, et en outre j’ai eu une fois de plus l’idée, excellente elle aussi, de me mettre à côté de vous. En somme, je viens chercher, sans même m’en rendre compte, du conseil gratuit ! »

E.L. : « Pierre, croyez bien que l’amitié passe avant tout. Et n’est-ce pas le but de ces rencontres que de faire des découvertes, d’ouvrir des perspectives, d’améliorer des pratiques existantes ? »

P.B. : « Bien sûr, mais sur ce coup-là,  je flaire un enjeu majeur pour mon entreprise. Voyons, quand êtes-vous libre la semaine prochaine pour que nous puissions creuser la question ?... »

Il était temps que ce rendez-vous soit pris car le vin servi, de haute lignée, commençait à faire dévier les conversations sur des sujets plus … légers.

Eric Lerouge se rendit donc chez Pierre Blanche à la date fixée, et ils passèrent une bonne matinée à défricher le problème de la gestion des risques dans l’entreprise PROFRIGO ; le second avait demandé à son comptable de participer à la réunion, sachant que celui-ci aurait probablement à prendre en charge quelques tâches nouvelles liées à la question traitée.

Une première partie de la discussion avait consisté à détailler la liste des risques d’entreprise, déjà évoquée au restaurant ; une seconde partie concernait l’attitude que devait adopter le chef d’entreprise pour parer à ces risques ; enfin une troisième partie s’imposa pour définit les critères décisionnels face à ces diverses possibilités. On trouvera ici une approche résumée globale de ces discussions, le détail nécessaire au traitement du cas se trouvant en seconde partie.



Tableau résumé des catégories de risques évoqués précédemment.
EXEMPLES DE RISQUES :

NON ASSURABLES : 
ASSURABLES, PROPRES
ASSURABLES GENERAUX :


AUX ENTREPRISES :
Risque spéculatif
Pertes d’exploitation


Matériels, humains,

Responsabilité environnementale

Responsabilité Civile
Quelles attitudes pour parer aux risques d’entreprise ?
Pour ceux que l’on a appelés « spéculatifs », les règles, concepts et méthodes générales du management stratégique existent précisément pour que ces risques-là, pris délibérément, mènent au succès, c’est-à-dire au gain à court et long termes.

Nous nous intéressons maintenant plus particulièrement aux « risques purs », qui ne sont pas pris volontairement, mais plutôt subis, car ils ne peuvent entraîner que des désagréments pour l’entreprise. Pour réduire les conséquences néfastes de ces risques, il existe quatre décisions possibles, non exclusives les unes des autres ; l’attitude managériale recommandable est une combinaison de ces quatre :

-
la  prévention, qui consiste à faire en sorte que la probabilité de survenance d’un sinistre soit réduite, voire annulée : choisir un emplacement situé sur une hauteur, pour la construction d’une nouvelle usine, permettra par exemple de réduire à néant le risque de dégât par inondation pluviale.

-
la  protection, qui consiste à limiter les conséquences dommageables des aléas s’ils surviennent, par la mise en place de dispositifs spécifiques ; par exemple des portes coupe-feu répondent à cette définition.

-
le sauvetage, qui consiste à prévoir les moyens de mettre à l’abri les personnes et les biens en cas de survenance d’un aléa dommageable : les issues de secours et les dispositifs d’alerte ont cette fonction.

-
enfin le plan de redémarrage, qui consiste à prévoir quelles peuvent être les conséquences, pour la santé et la pérennité de l’entreprise, des différents sinistres susceptibles d’intervenir. Il s’agit alors de mettre en place des procédures qui permettent un redémarrage rapide des activités interrompues.



Comment financer les risques de la manière la plus rationnelle ?
On entend par « manière la plus rationnelle » celle qui permet de trouver le meilleur compromis entre le fait de contenir les risques dans des limites considérées comme acceptables (en termes de probabilité de survenance, et de gravité potentielle), et les coûts immédiat ou récurrents entraînés par cette politique.

Les quatre décisions-clé décrites dans le paragraphe précédent génèrent bien entendu des décisions financièrement coûteuses, qu’on appellera « investissement en gestion des risques ».

Mais si ces investissements ont forcément une influence sur la probabilité et les conséquences, notamment financières, de la survenance d’un sinistre, elles n’en annulent pas pour autant, dans le cas général, une nuisance résiduelle. Il s’agit donc de la financer aussi, notamment par un contrat d’assurance.

Celle-ci n’est cependant nécessaire que dans la mesure où cette nuisance résiduelle est considérée comme encore importante, malgré les efforts de protection, prévention, etc.

Pour les autres cas, on estimera que l’entreprise peut assumer tout ou partie de la prise de risque ; il s’agit principalement des cas où les investissements en gestion des risques ont donc été prévus, où les conséquences financières des sinistres sont limitées (en regard des capacités financières de l’entreprise considérée), enfin où la probabilité de survenance de la cause est plutôt élevée : c’est qu’on appelle une politique de rétention.
Une attitude managériale qui se développe est la combinaison d’une politique de rétention alliée à des contrats d’assurance, dont le montant des primes tiendra compte bien sûr des investissements  consentis pour la gestion des risques : la rétention se concrétisera en particulier par des franchises dans les contrats (montant forfaitaire défini à l’avance pris en charge par le client en cas de sinistre, l’assureur réglant le solde).

Cette réunion étant terminée, Monsieur Lerouge proposera à Monsieur Blanche de réaliser un audit des risques encourus par une entreprise, travail pour lequel on l’a compris, il possédait les compétences requises. Les deux hommes se mirent rapidement d’accord sur un programme de travail.

DETAIL DU TRAVAIL DEMANDE POUR CE CAS « GESTION DES RISQUES » :
La deuxième partie du cas est constituée d’un extrait du rapport d’inventaire des risques encourus par PROFRIGO, ainsi que la description des attitudes de son dirigeant vis-à-vis de ceux-ci. Il est tout à fait possible d’analyser ce rapport sans être un spécialiste, sachant que TOUS les éléments du contenu sont interprétables sous l’angle des risques encourus. Afin de vous aider dans ce travail d’analyse, les différentes catégories de risque sont classées et définies. Comme dans tout cas de management, il s’agit de formuler un diagnostic de la situation actuelle, ici en matière de gestion des risques, qui vous permettra d’étayer les recommandations finales. L’analyse pourra se faire en deux parties :

1. Classement des risques assurables en mettant en regard l’attitude de l’entreprise face à ceux-ci, selon les quatre grandes catégories d’attitude face aux risques précédemment définis : prévention, protection, sauvetage et plan de redémarrage.

2. Puis complément de l’analyse portant cette fois sur les aspects managériaux non liés aux risques assurables : situation financière, politique industrielle, politique commerciale, etc… Les données pour l’analyse de ces points se trouvent également dans la 2ème partie du cas, ainsi que dans l’annexe 2 (données financières).

Vous pouvez alors procéder à un diagnostic de l’entreprise PROFRIGO, vous appuyant sur les deux parties de l’analyse précédente. La méthode est classique : points forts et points faibles de l’entreprise, puis jugement global sur la manière dont Monsieur Blanche gère ces risques, sachant que vous appellerez également dans cette démarche les connaissances générales dont vous disposez sur le management des entreprises.

Enfin, classiquement aussi, vous ferez des recommandations concernant les initiatives à prendre pour adopter chez PROFRIGO une politique plus rationnelle de gestion des risques, et ce pour les court et moyen termes.

Il ne sera question de contrats d’assurance que dans la troisième partie du cas. Après avoir étudié celle-ci, vous ferez à nouveau une recommandation suite à un appel d’offre lancé par PROFRIGO vis-à-vis de trois assureurs, après comparaison des avantages et des inconvénients respectifs de leurs propositions, eu égard à la nouvelle politique de gestion des risques que vous avez précédemment définie.

Bon travail !


DEUXIEME PARTIE
	RAPPORT D’ANALYSE DES RISQUES

Réalisé par Monsieur Lerouge


Nota Bene : Il s’agit bien d’un extrait de ce rapport, qui ne prend donc en compte que les risques principaux, afin de ne pas surcharger le cas, et rester dans des domaines relativement connus ;
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I. RISQUES PHYSIQUES

Ils concernent les aléas qui peuvent détruire, endommager ou rendre indisponibles les biens matériels qui sont nécessaires au fonctionnement de l’entreprise. L’inventaire concerne ce qui existe chez PROFRIGO, mais également ce qui pourrait y être, et n’y est pas. Rappelons que dans ce rapport sont également mentionnés les risques courants d’entreprise, non forcément assurables (cf. 1ère partie du cas).

I. Biens immobiliers

I.I.
Bâtiments

L’entreprise est locataire. Le bail de 9 ans vient à échéance dans 12 mois (délai de dénonciation : 6 mois)
Superficie développée du bâtiment : 4 559 m2

dont :


Locaux administratifs :    710   m2


Locaux de production :
 2.949 m2


Locaux de stockage    :      900  m2


Autres locaux 
        :        15  m 2 (stockage des produits dangereux)

Années de construction :

       Ancien bâtiment : 1970/1989

       Extension bâtiment : 2010
Cette extension s’est réalisée en raison d’impératifs de production, mais l’entretien du bâtiment ancien est insuffisant. Celui-ci présente donc une certaine vétusté.

Aménagements intérieurs :

        Incombustibles
Elévation :
       Nombre de niveaux : 3

      Nature des planchers : béton

Compartimentage :

      Séparation : mur séparatif « ordinaire » et portes métalliques entre les deux parties du bâtiment (ancienne et nouvelle)

Pas de portes coupe-feu
Matériel anti-feu : 30 extincteurs, vérifiés régulièrement, 2 lances à incendie, dans les locaux de stockage (les normes sont : 1 extincteur par 200 m2 et par niveau). Pas de détection incendie et pas d’extinction automatique (« Sprinkleurs »). Les pompiers peuvent intervenir dans un délai de 20 à 30 minutes.
Pas de gardien

Détection intrusion volumétrique par infrarouge et volumétrique pour les zones sensibles des bâtiments et détecteurs d’ouverture sur toutes les portes d’accès au bâtiment et grilles d’accès au site

Liaison : néant

Plan d’évacuation et issues de secours bien signalés.

Les bâtiments ont été expertisés par le Cabinet d’Expertise à la date du 01/01/2010.

Valeur du bâtiment : 3 000 000 €
1.2. Installations techniques
A – Alimentation électrique : 

Electricité :


Voltage : 380 triphasé


Vérifié annuellement par un bureau de contrôle.

Présence d’un groupe électrogène.

B -
Chauffage :
Procédés de chauffage :
Bureaux : circulation d’eau chaude (chaudière à gaz)

Locaux de stockage et de production : aérothermes à eau chaude (chaudière gaz idem buereaux)
Implantation des chaudières : locaux administratifs

Combustible : gaz de ville (pas de stockage)

Contrat de maintenance 

Plusieurs panneaux « interdiction de fumer » sont installés aux endroits adéquats.

Le nettoyage est assuré par une société extérieure, quotidiennement, dans les locaux administratifs ; en revanche, les locaux de production sont nettoyés par une équipe interne, et ce en fonction de la disponibilité de ses membres, qui ont aussi des tâches de production.

II. Biens mobiliers courants

2.1. Matériels d’exploitation
Matériel de chaudronnerie-métallurgie (four à braser, tours et centre d’usinage, presses de montage, tours à souder, station de traitement de surface, test d’épreuve à la pression, installations de peinture …).

Part de sous-traitance : 5 % (emboutissage, traitement de surface).

Contrat de maintenance sur les matériels les plus récents.

Les matériels ont été expertisés par le Cabinet d’Expertise au 01/01/2010
Valeurs du matériel : 2 000 000 €


2.2.
Marchandises

Matières premières :

Nature : acier (90 %), métaux non ferreux (5 %), plastique (1 %)

Volume stock : 200 M3

Fréquence d’approvisionnement : quotidienne

Produits finis :


Nature : composants


Volume stock : 500 M3


Fréquence d’expédition : quotidienne

Produits dangereux :


Liquides inflammables : peinture (500 kgs), solvants (200 litres)


Gaz/combustibles : néant


Autres : acides phosphoriques (300 à 400 litres)

Mode de stockage : fûts, bidons dans petit local, construction métallique accolée au bâtiment d’exploitation.

Fréquence d’approvisionnement : mensuelle

Gestion des stocks : permanent informatisée

Le matériel d’exploitation de l’entreprise est de type courant, mais sa particularité fait que quelques machines sont spécifiques. Le délai de remplacement de certaines (14 mois) ne permettrait pas de reprendre une activité totale avant ce délai sauf si dégagement de moyens financiers (ingénierie préalable).

3. Biens informatiques
Matériel informatique : PC de 5 ans en  réseau local 
Contrat de maintenance : oui

Gestion des sauvegardes :

Journalières : non

Hebdomadaires : oui

Localisation : domicile du dirigeant

Valeur vénale du matériel : 15 000 € (matériel dont l’âge moyen est de 4 ans).

En cas de sinistre total, le délai maximum de reconstitution des informations serait de 1 à 2 mois.

4. Transport

Approvisionnement :
Conditions d’achat : franco

Origine : 90 % France

Moyens (répartitions en %) : voie routière (100 %)

Fréquences : quotidiennes

Expéditions :

Destination : 30 % France / 70 % à l’export (dont Union Européenne : 20 %)

Moyens (répartitions en %) : 90 % voie routière / 10 % avion et bâteau

Fréquences : quotidiennes

Valeurs maximum transportées :

Approvisionnement : 20.000 €
Expédition : 200.000 €
II


PERTES D’EXPLOITATION
La première catégorie de risques concernait les aléas entraînant la destruction de tout ou partie des outils matériels de PROFRIGO. Leur couverture par les assurances consiste en le remboursement, total ou partiel, des dégâts. Mais à ce stade, l’outil de travail ne peut redémarrer dans l’immédiat : la production et/ou l’administration est bloquée, et les ventes ne peuvent plus se faire (entre autres). Les conséquences sont bien entendu néfastes pour les finances de l’entreprise, ceci pouvant aller jusqu’au dépôt de bilan. Les pertes d’exploitation entraînées par cette situation font dans l’objet d’une autre perspective de gestion des risques : pour y parer, il faut constituer des réserves financières, ou couvrir ces pertes d’exploitation par un contrat d’assurances spécifique.

Clientèle :

Type : constructeurs et distributeurs de matériel frigorifique

Le plus gros client : 20 % du CA, les 5 plus gros : 52 %

Délais de fabrication : 2 à 3 semaines

Fournisseurs :

Type : produits métallurgiques, cartonnerie

Délai d’approvisionnement : 4 semaines

Fluctuations saisonnières :

Production : très faible

Ventes : très faible

Stocks :

Matières premières 500.000 €
Produits finis : 300.000 € (en cours de fabrication) 500.000 € (à la vente)

III.       RESPONSABILITE CIVILE

Alors que les autres catégories de risques (& 1, II et IV) concernent toutes des dommages que peut subir l’entreprise, la responsabilité civile, à l’inverse, comme chacun sait, concerne les dommages que l’entreprise, en tant qu’entité juridique, peut faire subir à des tiers.
Le personnel est de qualification moyenne, et comporte très peu d’intérimaires.

La répartition de l’effectif est la suivante :

Productifs : 24

Administratifs : 10

Commerciaux : 6

Qualification Iso : aucune, ni en prévision

Produits fabriqués : 

Contrôles :

Des matières premières : oui

En cours de fabrication : oui

des produits finis : non

Ces produits sont des composants essentiels des machines frigorifiques construites par les clients.

Environnement de l’entreprise :

Traitement des eaux usées : partiellement

Pas de cours d’eau ni de nappe phréatique

Rien de protégé (classé) dans le voisinage

Produits polluants :

Nature de produits : eau de rinçage des traitement de surface (acide dilué rejeté aux égouts),

Boues de peinture stockées en fûts (ramassage 2 à 3 fois par an par société spécialisée).

Responsabilité civile exploitation : 10.000.000 €.
Réclamation des clients :
10 en 2007
15 en 2008
3 en 2009
10 en 2010
20 en 2011 (dont 2 concernant des affaires  > 150K€)

IV

RISQUES COMMERCIAUX
Ils concernent les risques subis par l’entreprise du fait du comportement des clients, notamment leur insolvabilité, ou leur mauvaise volonté à payer leurs dettes envers PROFRIGO.

Exportation : 

Les risques liés à l’export sont couverts (insolvabilité due aux facteurs spécifiques du commerce international).
Durée moyenne du crédit client : 90 jours

Principaux contentieux (3 derniers exercices) :

2008, 2009 et 2010 : néant

2011 : Allemagne, 50  000 €– Etats-Unis : 30 000  €– Grèce : 10 000 €
Position de l’entreprise : faible en France et encore plus au niveau mondial.

Essentiel du réseau de vente (80 %) : distribution indépendante.




	
TROISIEME PARTIE


Monsieur Lerouge ayant remis son rapport dans les délais prévus, Monsieur Blanche l’analysa avec soin et prit conscience des insuffisances de la gestion des risques de son entreprise. Toujours soucieux, néanmoins, de prendre l’avis de conseils compétents, il parla du problème à son Expert-Comptable, compte-tenu des implications financières des décisions à prendre.

Celui-ci était justement un jeune diplômé, Monsieur Lebleu, que la question de la gestion des risques passionnait. Voici quelques extraits de la discussion qu’ils eurent :

Pierre Blanche : « J’ai bien pris acte des insuffisances de la gestion des risques de mon entreprise, mais j’avoue être embarrassé pour ce qui est des décisions à prendre. Monsieur Lerouge a fait un travail très sérieux d’analyse, mais il ne veut pas me faire de recommandation précise. Son opinion est qu’il faut d’abord contacter notre assureur pour qu’il donne son point de vue ».

Fabrice Lebleu : « Je crois en effet qu’un tel travail ne peut être fait tout seul ; l’approche d’une solution exige plusieurs types de compétences. Consulter plusieurs assureurs peut d’ailleurs être une bonne chose, car ils ont des expériences et des clientèles diverses ; mais à condition de ne pas se disperser ; trop d’information tue l’information ».

P.B. : « Je vous suis tout à fait mais je pense aussi que l’assurance c’est avant tout gérer des situations épineuses et que la qualité des relations que l’on entretient avec son assureur actuel est un facteur à ne pas négliger.».
F.I. : « Vous avez raison ; et pour nous éviter trop de travail de dépouillement, une consultation  raisonnable, incluant votre assureur actuel, ce qui est logique, et deux autres que je me charge de contacter, si cela vous convient, pourrait être une bonne méthode ».

P.B. : « Vous avez mon accord pour pré sélectionner les deux autres ; moi, je me charge d’appeler notre assureur actuel. »

Les événements ultérieurs se passèrent comme prévu, à savoir que l’agent d’assurances actuel répondit à l’appel d’offre. Deux autres répondirent ensuite. Leurs propositions respectives, résumées, sont présentées ci-dessous.




Proposition N°1 (Assureur en place).
Le contrat actuel (voir en annexe 1) comporte des insuffisances qui auront été révélées par l’audit des risques. La proposition mentionne cela, tout en rajoutant : « avant que celui-ci ait été réalisé, il était bien difficile de les détecter ».

Un premier complément au contrat actuel est proposé par l’assureur : la garantie « pertes d’exploitation » dont le principe a été exposé précédemment.

Un second complément au contrat actuel est également proposé, c’est un contrat « homme-clé ». Il s’agit de parer ici à ce qui a été signalé dans la première partie de ce cas, à savoir les conséquences pour l’entreprise d’une disparition ou d’une invalidité grave de son dirigeant. C’est donc en quelque sorte le pendant, pour l’entreprise, de ce qu’est l’assurance-vie pour la famille de celui-ci. Le versement d’un capital en cas de sinistre permettra à la société de se renforcer financièrement pour négocier une période difficile, et de se donner le temps et les moyens de trouver un nouveau dirigeant.

Le nouveau montant de la prime globale est de 25 000 €/an.

Proposition N°2
Au premier abord, elle parut à Monsieur Blanche plus substantielle que la précédente. Il la lut néanmoins d’une traite et, arrivé au bout, s’exclama : « celle-là, non, c’est vraiment trop cher ! ».

Fabrice Lebleu empêcha Pierre Blanche de jeter la proposition directement au panier : « Attendez !! Prenons quand même le temps d’examiner ce que cet assureur propose ! ».

______________________________

¹ Il existe des grandes catégories d’intermédiaire en assurance : les Agents Généraux d’Assurances, qui sont mandataires d’une compagnie, et les Courtiers d’Assurances, qui ont un statut de commerçant, et travaillent avec plusieurs compagnies d’assurances.


P.B. : « A première vue, la même chose que le précédent ! ».

F.L. : « Je crois que vous êtes allé un peu vite en besogne. Je suis persuadé que cette proposition est sérieuse, alors, prenons au moins le temps d’examiner en détail son contenu ».

Que voici : 

Les deux compléments proposés par l’assureur actuel (cf. proposition précédente) se retrouvaient bien dans cette proposition n°2, ce qui avait fait penser à P. Blanche que c’était la même. Sans doute avait-il été un peu rapide à la lecture du reste de la proposition, puisque c’est ce qui lui permettrait de se démarquer nettement de la précédente.

Pour l’essentiel,  la proposition N°2 jugeait que, moyennant certaines améliorations élémentaires et peu coûteuses dans la prévention, le contrat d’assurance devait cerner le plus précisément possible les risques encourus, et dont certains étaient loin d’être négligeables en termes d’enjeux financiers et managériaux ; le texte de la proposition se louait, en particulier, de la qualité du travail réalisé par M. Lerouge, ce qui permettait à l’assureur de bien faire le sien.

M. Lebleu détailla les tarifs plus élevés de la seconde proposition (30 000 €), et nota en particulier celles qui concernaient les contrats de multirisque bâtiment, la responsabilité civile, les risques informatiques, et l’exportation, avec à la clé, bien sûr, des capitaux garantis plus importants. S’ajoutaient d’autres risques couverts notamment le risque de pollution de l’environnement du site de production.
Proposition N°3

La troisième et dernière proposition arriva. De la même manière, P. Blanche la lut rapidement, mais cette fois il conclut sa lecture par cette remarque : « Celle-là a priori m’intéresse, mais quand même,  j’aimerais savoir pourquoi c’est moins cher ! ».
F. Lebleu lut en effet : 19 000 €
P. Blanche : « Je dois avouer que je verrais d’un assez bon œil le fait de réaliser une économie de 1 500 € sur mon contrat actuel ! ».

F. Lebleu : « Il y a très certainement une explication logique à ces différent niveaux de tarification. Regardons cela de prés ».

Cette troisième proposition ne ressemblait pas, en effet, aux deux autres. Elle était un peu plus complexe, aussi ne la transcrirons-nous pas dans le détail ici. L’essentiel de sa divergence tenait à la forte incitation de l’assureur à la rétention (cf. définition, première partie du cas). Cela se traduisait bien sûr par des tarifs plus bas, mais qui s’expliquaient par des franchises élevées. Par exemple en responsabilité civile, celle-ci s’élevait à 50 000 €, en multirisque bâtiment, à 5 000 €, en pertes d’exploitation, à 15 jours d’arrêt de fabrication.
Pour le reste, cette troisième proposition était assez proche de la précédente, notamment pour l’augmentation des capitaux garantis (hors franchise) par rapport au contrat actuel.

Pierre Blanche se rendit assez facilement aux arguments de Fabrice Lebleu sur l’intérêt d’un examen comparé approfondi des trois propositions.

Il organisa alors une réunion entre eux deux et M. Lerouge, pour optimiser la décision à prendre.

Ayant mis les dossiers sur la table, il déclara : « Voilà les données techniques. Il faut que je vous précise aussi quelques données commerciales : l’assureur N°1 est mon prestataire depuis la création de l’entreprise ; son bureau est à cinq kilomètres d’ici, et je n’ai jamais eu de problèmes particuliers avec lui : mon entreprise a eu deux sinistres, à hauteur de 10 000 € et 15 000 €, qui ont été correctement et rapidement réglés. Je n’ai pas de raison commerciale, donc, à m’en séparer.
L’assureur N°2, comme le N°3, m’est inconnu. Il est installé dans une grande ville, distante de 80 km. Le second est dans la même ville, mais on m’a dit qu’il travaillait beaucoup avec des grands groupes industriels ; je me demande même pourquoi il s’est intéressé à nous ! ».

Voilà toutes les données exposées pour prendre la décision. Il ne s’agit pas simplement de « choisir un numéro », mais surtout de justifier ce choix à l’aide du diagnostic résultant du rapport d’analyse des risques exposé en seconde partie. Par ailleurs comme dans toute situation semblable, on peut opter pour une négociation avec l’un des trois si aucune proposition ne convient pleinement.


Annexe 1
	Contrat d’assurance actuel simplifié de Profrigo (2010)


Responsabilité Civile
Plafond de remboursement,



 par sinistre

1 Dommages causés du fait de l’exploitation
· Dommages corporels (aux personnes)
10 000 000 €
· Dommages matériels et immatériels 2
1 500 000 €
· Dommages résultant d’atteinte à l’environnement
500 000 €
2 Dommages dont l’origine est constituée par les produits après 


Leur livraison
Dommages matériels
500 000 €
Multirisque bâtiment
Couverture des dommages causés par : incendie, foudre, explosion, chute d’objets aériens, fumées, mur du son, dégât des eaux, choc d’un véhicule terrestre, tempête, ouragan, pluie, neige, grêle, catastrophes naturelles, attentats.
Ce contrat ne prévoit pas de franchise et exclut les garanties suivantes :

· Les dommages directs et les pertes consécutives causés par un autre événement que ceux mentionnés ci-dessus.
· Les dommages subis par les ordinateurs, leurs périphériques, supports de donnés et médias, robots industriels, grosses centrales téléphoniques, sauf si le dommage provient d’un des événements garantis par ce chapitre ayant pris naissance à l’extérieur de l’appareil.
· Les dommages causés au matériel par un bris de machine.
_________________________________

2
 Les dommages immatériels sont par exemple des pertes financières, des détériorations de fonds de commerce, d’image, etc…
· Les dommages immatériels, les pertes financières et pertes d’exploitation découlant d’un dommage aux biens.

· Les destructions, vols ou pertes d’espèces monnayables, de moyens de paiement, de crédit, de valeurs mobilières de toutes natures, de pierres précieuses montées ou non, de métaux précieux et objets faits en métaux précieux, de fourrures, d’objets d’art et de collection.

· Les pertes et les disparitions inexpliquées ; les différences d’inventaire.

Annexe 2
	Données financières Profrigo


Bilans en K€
	ACTIF
	2011
	2010
	PASSIF
	2011
	2010

	Immo incorporelles nettes
	12
	12
	Capitaux propres

(dont résultats réinvestis)
	2244
 282
	1962
289

	Immo corporelles nettes
	620
	530
	Dettes financières (CT et LT)
	550
	703


	Immo financières
	85
	52
	
	
	

	Actif immobilisé
	717
	594
	Dettes Hors exploitation (dont dividendes dûs)
	130
	162

	
	
	
	
	
	

	Besoin Financement Exploitation
	766
	735
	
	
	

	Disponible
	1440
	1501
	
	
	

	TOTAL
	2926
	2828
	TOTAL
	2926
	2828


Compte de résultats en K€
	
	2011
	2010

	Chiffre d’affaires

Production stockée

Subvention d’exploitation

Achats consommés

Charges externes

Impôts et taxes

Salaires et charges
	4034
67
44
1462
781
  81
1089
	4044
· 1
31
1536
658
  55
1024


	Excédent brut d’exploitation
	732
	799

	Dotation (Amort et Prov) – Reprises
	225
	198

	Excédent net d’exploitation
	506
	601

	Autres charges – autres produits 
	    5
	     0,30

	Résultat d’exploitation
	501
	 600

	Produits financiers

Charges financières
	    142
    81
	    71
   51

	Résultat courant avant impôt
	  562
	620

	Produits exceptionnels

Charges exceptionnelles
	      3
    30
	   87
   27

	Résultat exceptionnel
	· 26
	   59

	Résultat brut avant impôt

IS
	                536
                  123
	 680
 238

	Résultat net
	                412
	 442


	NOTE PEDAGOGIQUE
CAS GESTION DES RISQUES : « PROFRIGO »



I 
Relevé des risques assurables, et de l’attitude de l’entreprise face à ceux-ci
	Liste des risques
	Attitude de l’entreprise

	
	Prévention
	Protection
	Sauvetage
	Plan de
Redémarrage


	Risques physiques
· Bâtiments
· Installations techniques

· Matériels d’exploitation

· Marchandises

· Biens informatiques

· Transport


	· Panneaux « interdiction de « fumer »,

· Nettoyage régulier et systématique des bureaux,

Mais

· Vétusté du bâtiment ancien

· Nettoyage insuffisant des locaux de production,

· Chauffage au gaz de ville, mais pas d’installation particulière de prévention.

· Maintenance et contrôle réguliers des installations

· Stockage de produits dangereux qui ne font pas l’objet d’aucune prévention

· Matériel ancien

· Valeur des marchandises par camion trop élevée.  (200K€)
	· Extincteurs en nombre suffisant, mais :
· -pas de portes coupe-feu, pas d’isolation

Particulière entre les parties du bâtiment, pas de gardien, pas de sprinkleurs

· entreprise monosite,
monobâtiment, 

·  protection contre le vol insuffisante.

· Lieu de stockage des produits dangereux attenant au bâtiment principal.

· Sauvegardes insuffisantes (hebdomadaire),

· Moyens de détection d’effraction très faible
	· Plan d’évacuation et issues de secours bien signalés,

· pas de personnel formé au secourisme,
· les pompiers sont loin.
	· Longs délais de remplacement des matériels (pour certains)
· Assez long délai de reconstitution des données (1 à 2 mois).

	
	Prévention
	Protection
	Sauvetage
	Plan de redémarrage


	Pertes d’exploitation
	· Bonne rentabilité de l’entreprise, ratios financiers permettant de développer une politique de rétention.
	
	
	

	Responsabilités civiles

· Les produits finis

· Le process industriel


	· Politique « qualité » insuffisante, surtout compte tenu des risques encourus par les clients (pièces essentielles).

· Faible nocivité potentielle de l’activité de l’entreprise sur son environnement immédiat.


	· Pas de protection particulière contre les risques de pollution de l’environnement
	
	

	Risques commerciaux

Comportement des clients
	· Montée des réclamations et contentieux, sans réaction de l’entreprise pour l’instant.

· 
	
	
	


	Synthèse points forts/ points faibles

Le bilan global de ces tableaux penche assez nettement du côté des points négatifs (22 mentions, contre 7  positifs), ce qui veut dire que Profrigo est en situation de forte vulnérabilité, et qu’avant de parler « assurances », M. Blanche va devoir prendre un certain nombre de mesures directes de réduction des risques encourus.


II
Relevé des risques spéculatifs, et de la position de l’entreprise face à ceux-ci
(Nous les prendrons dans leur ordre d’apparition dans la seconde partie du cas)
1. L’entreprise est locataire : il y a dépendance de celle-ci vis-à-vis du propriétaire, et possible cessation du bail à l’initiative de ce dernier dans un délai rapproché ; si cette éventualité se produit, toute l’activité de l’entreprise en sera affectée (monosite). Puisqu’il s’agit d’un risque spéculatif, mentionnons les avantages de cette position volontaire du dirigeant : le capital est de ce fait employé essentiellement aux moyens de production (machines), ce qui libère des disponibilités financières pour le fonds de roulement, ou nécessite des capitaux permanents moindres.

2. Peu de sous-traitance : encore une fois, concentration des opérations en interne, ce qui augmente les risques en cas de sinistre grave, mais a comme avantage de permettre un meilleur contrôle de la fabrication.

3. Politique financière : très bonne situation financière. Les bénéfices nets en 2010 et 2011 sont supérieurs à 10 % du chiffre d’affaires, et la capacité d’endettement est élevée. Le dirigeant de Profrigo a donc su jusqu’ici bien mener sa barque pour protéger l’entreprise contre les aléas économiques.

4. Politique commerciale : le choix stratégique de Profrigo est plutôt celui d’une « niche », compte-tenu de la faiblesse de son C.A. mais de sa forte rentabilité et de son taux élevé d’exportation (70 %). Cela lui a jusqu’ici réussi, mais comporte néanmoins un risque compte-tenu du poids des clients principaux (5 plus gros : 52 % du C.A.), et surtout du développement récent des réclamations et contentieux.




	Diagnostic général


On est en présence d’une entreprise qui a beaucoup de points forts :

· Elle a une stratégie de niche qui jusqu’ici lui a bien réussi.

· Elle a une très bonne rentabilité : 10 % de bénéfices avant impôts, ce qui lui assure une assise financière confortable.

· Elle se distingue aussi par une volonté de contrôle direct de ses opérations : concentration immobilière, peu de sous-traitance, et elle assure elle-même une partie de la distribution de ses produits.
· Mais, en contraste, c’est une entreprise qui n’est pas suffisamment consciente de graves points de vulnérabilité, soulignés dans l’analyse précédente, et qui touchent tous les domaines du management. Ces vulnérabilités concernent à la fois des risques managériaux (statut du locataire, portefeuille clientèle, etc.) et des risques assurables (prévention et protection insuffisantes en production et informatique notamment).

	Critique du contrat d’assurance actuel


· Deux insuffisances majeures sont révélées par les cas : l’absence de garanties « homme-clé » et « pertes d’exploitation ».

· Les autres aspects :

· R.C. : non couverture des dommages immatériels résultant de dysfonctionnements des produits chez les clients (en particulier pertes d’exploitation).  
· Aucune franchise n’est prévue.

III
LES RECOMMANDATION
1 Liste des actions de prévention peu coûteuses à mettre en place à court terme.

· Isolation de différentes parties du bâtiment (à défaut d’avoir des bâtiments séparés).
· Séparation du lieu de stockage des produits dangereux (un hangar à construire, séparé du bâtiment d’au moins 10 m).

· Renouvellement accéléré du matériel informatique, et sauvegardes quotidiennes systématiques sur supports externes ou back-up externe chez un prestataire informatique.

· Matériel de protection / Prévention : cf. ci-dessus, premier point. A compléter notamment pour la protection contre le vol, très insuffisante. Embaucher un gardien immédiatement pourrait aussi être une bonne décision, de même que former des salariés au sauvetage.

· Instauration d’un contrôle qualité des produits finis : réduit les risques de R.C. vis-à-vis des clients (qui sont élevés).

· Les coûts de transport sont probablement faibles ; on peut donc les augmenter en diminuant la valeur de chaque livraison.

· Enfin mettre en chantier immédiatement des plans de redémarrage en perspective des principaux sinistres qui peuvent survenir.

2. Les orientations managériales à moyen et long terme qui assurerait une meilleure gestion des risques de l’entreprise.
· Le problème de la location induit un risque certain, mais être propriétaire des lieux est une option non obligatoire : une PME de cette taille n’y a pas forcément intérêt. Une sage précaution consisterait néanmoins à prévoir de longs délais de dénonciation du bail de la part du propriétaire (18 mois au moins, au lieu des 6 mois actuels).
· Plus grave est la question de l’unicité des installations administratives / Production de l’entreprise Profrigo. La décision récente d’extension du bâtiment unique est une erreur, en termes de gestion du risque : il aurait fallu plutôt construire un second bâtiment, séparé du premier. A moyen terme, il sera préférable de procéder aux extensions à d’autres endroits, afin de bien séparer les risques ; de même, des rénovations du bâtiment ancien semblent s’imposer compte tenu du taux de vétusté relevé.

· La sous-traitance ; elle est minime, ce qui permet un bon contrôle sur la fabrication et une indépendance industrielle. Mais  l’inconvénient est qu’en cas de sinistre dans l’entreprise Profrigo. Il n’y a aucune alternative pour continuer une fabrication partielle. Un taux de sous-traitance de 25 à 30 % serait par conséquent recommandable.
· La clientèle : là encore, risque lié à une trop grande concentration (la moitié du C.A. réalisé par les 5 plus gros). Il faudrait assurer progressivement ces 50 % du CA sur le double de clients (sachant que cela ne pourra jamais être très dispersé compte tenu des caractéristiques des marchés industriels, et de la stratégie de niche suivie).

3. Discussion et décision concernant le nouveau contrat d’assurance, à la lumière des décisions précédentes

3.1. Tableau des alternatives de financement des risques :
La solution optimum est à trouver en équilibrant les trois facteurs suivants :


Investissements en prévention, protection, systèmes de sauvetage, 
plans de redémarrage.
	CContrat d’assurance


Estimation de la nature et du montant

des risques résiduels que l’on garde

en rétention.
Le but recherché est la maîtrise « raisonnable » des risques, et ce pour un coût « raisonnable ».

Les données financières du cas indiquent une entreprise en bonne santé, et même à l’aise ; les investissements en gestion des risques, à court et moyen terme, sont donc parfaitement envisageables ; cet argument va bien sûr peser lourd dans l’évaluation des contrats proposés par les assureurs.

3.2. Points forts et points faibles de chaque proposition des assureurs.

Nous supposons acquise la décision des investissements à court terme (cf. ci-dessus, III.1.) du fait qu’ils sont peu coûteux, alors qu’ils sont très importants pour augmenter le taux de prévention et de protection.
Proposition n° 1
Points forts


Points faibles

· Rattrape les deux gros points faibles
-
Attitude purement réactive : n’a pas vu les 

antérieurs.

« trous » avant que le rapport des risques



encourus ne les ait révélés.
· Bonnes relations commerciales et proximité
-
Ne réclame rien en termes de prévention,
· Les nouvelles garanties n’entraînent pas une

ni de rétention.
augmentation substantielle de la prime.

Conclusion : Ne rentre pas dans la perspective « gestion du risque », mais seulement « contrat d’assurance ».


Proposition n° 2 :
	Points forts


	Points faibles



	· Proposition complète en termes de couverture des risques, plus adaptés aux besoins réels.
· Demandes justifiées d’investissements en prévention et protection.


	Montant du contrat difficilement acceptable par rapport au coût du contrat actuel

	
	


Conclusion : Cet assureur rentre bien dans la perspective « gestion du risque » ; en outre, les garanties proposées sont mieux en rapport avec les risques encourus. Mais le coût semble être un obstacle majeur.
Proposition n° 3
	Points forts


	Points faibles



	· Proposition complète en termes de couverture des risques, plus adaptés aux besoins réels.
· Demandes justifiées d’investissements en prévention et protection.


	- Montant des franchises difficilement supportable
- Complexité de la proposition nuisant à la transparence des garanties

	
	


Conclusion : La démarche est complète, va même plus loin que la proposition n° 2, mais les données commerciales ne sont pas sécurisantes.

Recommandations
Traiter avec le n° 2 s’il accepte de tenir compte d’une politique de rétention, afin que son tarif redescente aux alentours de 25 000 €, ce qui est le maximum acceptable par le chef d’entreprise compte tenu des efforts financiers de gestion des risques qui ont été recommandés auparavant.















2

